
Pour le moment, à la différence d’autres syndicats, la fédération des services publics de
la CFE-CGC n’a pas organisé de réunions d’instances sur la situation politique. Mais son
président, Stanislas Gaudon, regrette que les dossiers "fonction publique" soient
"complètement à l’arrêt" avec des sujets en suspens comme celui du logement, pour
lequel la nomination de Guillaume Decroix comme Diloap n’a toujours pas été officialisée
(lire sur AEF info ). Le responsable syndical s’inquiète également des dernières annonces
de Bercy (lire sur AEF info ), qu’il interprète "comme de mauvais signaux". Son
organisation a préféré, durant la campagne des législatives, rester en retrait du "tumulte
politique" mais "une fois que les membres du gouvernement seront désignés, nous
travaillerons avec eux". Quant au nouveau projet de loi de réforme de la fonction
publique, le dossier "ne peut être poursuivi avec des personnes qui ne seront pas les
décisionnaires de demain".

Il n’en va pas de même pour les autres chantiers en cours comme ceux de l’attractivité,
des conditions de travail et des rémunérations que Stanislas Gaudon ne veut pas voir
"sacrifié" sur l’autel des finances publiques. "Le gouvernement n’arrête pas de nous dire
que les finances publiques sont dans le rouge. Si, demain, les taux d’emprunt venaient à
être réévalués, l’État serait en grande difficulté avec comme répercussion immédiate des
restructurations et le risque de voir passer à la trappe la revalorisation du point d’indice",
s’inquiète-t-il, déplorant l’absence d’éléments pour pouvoir se projeter. Dans ce contexte,
il espère que le nouveau gouvernement sera nommé rapidement pour relancer,
notamment, le travail législatif.
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Dans l’attente d’un nouveau gouvernement, les syndicats

de la fonction publique se préparent à revenir à la charge

"Ne pas voir passer à la trappe la revalorisation du point"


